
comme un participant l'a laissé entendre, la résolution adoptée par le Conseil de sécurité de

l'ONU au sujet du Kosovo reposait, en partie, sur le « vieux » langage, à savoir: elle parlait

de ramener une paix traditionnelle dans la région, mais il n'y était guère fait mention de la

sécurité humaine'. Le succès de l'application des principes de la sécurité humaine risque
d'être entravé par le fait que l'on continue d'insister sur des notions militaires de la paix de et

la sécurité.

Étant donné le précédent créé par l'OTAN pour ce qui est de contourner le Conseil de

sécurité de l'ONU, il faut se demander comment on peut éviter d'autres interventions peut-

être arbitraires et peu judicieuses dans des États, au nom de la « démocratie » et des « droits

de la personne », si le principe de la non-intervention est entamé et si la soupape de sécurité

du Conseil de sécurité est ignorée. Par ailleurs, si des membres de ce Conseil ont un droit de

veto, comment des interventions humanitaires forcées peuvent-elles être approuvées?

Le rôle des États-Unis en ce qui concerne le recours à la force est essentiel. Comme c'est le

seul pays qui a la puissance et les moyens nécessaires pour monter des interventions

militaires de grande envergure, la question de l'unilatéralisme américaine et de la sécurité

humaine devrait être analysée à la fois comme problème et comme solution.

s participants ont reconnu également que sécurité humaine n'est pas synonyme d'intervention

la force, contrairement à ce que certains détracteurs semblent penser. En fait, les

erventions humanitaires forcées représentent un extrême dans la gamme des actions possibles

matière de sécurité humaine.

r contraste, deux ou trois participants ont comparé la situation au Kosovo à l'incidence des

ictions économiques prises contre l'Iraq sur la mortalité infantile. D'après certaines sources,

; sanctions et la guerre ont entraîné la mort de 500 000 enfants de moins de cinq ans7. Les


